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L’AN DEUX MIL VINGT-QUATRE, LE QUATRE AVRIL A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BERTHOUT, BREUX, LARGE Valéria, LEHR et REY. 
Messieurs BOTTOLLIER-DEPOIS, ETIENNE, JUSTEAU, LARGE Patrice, MICHEL et TAYOUB. 

 
Pouvoir :  

Mme PUECH donne procuration à Mme BREUX 
M. BOUILLARD donne procuration à M. LARGE 
M. ROSSI donne procuration à Mme REY 

 
Absents excusés :  

Mme BIERMANN et WOODLEY 
Ms CLUZEL, HUGUET et LANGOUET  

 
Secrétaire de séance : Mme LEHR. 
 
Date de convocation : 27 mars 2024. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h07. 
 
 
2024-04-008 : INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER. 
 
Par courrier en date du 28 février 2024, M. Vincent VALLÉE, conseiller municipal délégué aux travaux et à la communication 
a adressé à Monsieur le maire, sa demande de démission. Ainsi son poste est vacant et doit être pourvu par le candidat 
venant immédiatement après le dernier élu de cette liste. 
 
Par ordre chronologique, M. Chrislain ÉTIENNE est le suivant de la liste menée par M. Jean-Loup JUSTEAU. Il a donné son 
accord pour intégrer le conseil municipal. 
 
Monsieur le maire lui souhaite la bienvenue au sein du conseil municipal. 
 
Pas de remarque sur cette installation, il est procédé à sa validation. 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-4, R.2121-2 et R2121-4, 
 
VU le code électoral et notamment l’article L.270, 
 
VU la délibération n°2022-02-007 du conseil municipal en date du 26 février 2022 portant élection du maire et installation du 
conseil municipal, 
 
VU le courrier de M. Vincent VALLÉE en date du 28 février 2024 portant démission de son mandat de conseiller municipal, 
 
CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.2121-4 alinéa 2 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur le 
Maire a dûment informé Monsieur le Sous-Préfet d’Evreux qui a pris acte cette démission, 
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CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L.270 du Code électoral et sauf refus express de l’intéressé, le remplacement du 
conseiller municipal démissionnaire est assuré par « le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu », 
 
EST DÉSIGNÉ pour remplacer M. Vincent VALLÉE au conseil municipal M. Chrislain ÉTIENNE qui a accepté cette fonction. 
 

LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
PRENNENT ACTE : 

 
• De l’installation de M. Chrislain ÉTIENNE en qualité de conseiller municipal, 

• De la modification du tableau du conseil municipal. 

 
 
2024-04-009 : ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Monsieur Patrick BOUILLARD 
 
Madame Marie-Laure LEHR présente sa candidature. 
 
Pas de remarque sur cette candidature, il est procédé au vote. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Mme Marie-Laure LEHR 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Madame Marie-Laure LEHR secrétaire de séance. 
 
 
Monsieur HUGUET est arrivé à 19h30 et a pris part à tous les votes à partir de ce point. 
 
 
2024-04-010 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 1er février 2024 
 
Monsieur le Maire soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 1er février 2024 transmis avec 
l’ordre du jour en date du 27 mars 2024. 
 
M HUGUET précise que sur le point relatif à la reconstruction de la gendarmerie, il avait demandé que ce projet de 
délibération soit retiré de l’ordre du jour pour deux motifs. 
En premier lieu, afin de ne pas laisser à penser qu’il puisse y avoir conflit d’intérêt, il aurait peut-être été préférable 
que Monsieur JUSTEAU ne soit pas rapporteur sur ce sujet, du fait de son passé de gendarme. Il réitère le fait qu’il 
n’aurait émis aucune objection à ce point s’il avait été rapporté par un autre élu. Le deuxième motif étant le fait de 
valide à postériori un sujet qui avait été préalablement évoqué lors des vœux du maire. Enfin, il évoque l’échange 
intervenu avec un concitoyen dans la salle pendant le conseil sans que cela n’ait été consigné sur le procès-verbal. 
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 1er février 2024 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 27 mars 2024. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal appelle les observations de M. HUGUET, à savoir, ne sont pas mentionnés : 
I. Point n°2024-02-004 relatif à la gendarmerie :  

1. Le conflit d’intérêt alors qu’il est bien inscrit page 4 paragraphe 4 deuxième phrase, 
2. Son souhait de reporter ce point à une séance ultérieure,  

 
II. Point 2024-02-006 relatif à la sécurisation du collège : l’échange avec un citoyen dans la salle au moment de ce point. 
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

13 VOIX « POUR » 
2 ABSTENTIONS (MME BERTHOUT ET M. ETIENNE ABSENTS AU-DIT CONSEIL) 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire du 1er février 2024, en tenant compte des remarques ci-dessus citées. 
 
 
2024-04-011 : COMPTE DE GESTION ÉCOLE DE MUSIQUE – EXERCICE 2023. 
 
Le Compte de Gestion correspond aux écritures enregistrées par la perception au vu des dépenses et des recettes réalisées 
par l’école de musique pour l’exercice de l’année écoulée. Ce document doit être en adéquation avec le Compte 
Administratif de l’ordonnateur. Après vérification, le Compte de Gestion de l’école de musique pour l’exercice de l’année 
2023, n’appelle ni observation, ni remarque et correspond au Compte Administratif 2023 pour un montant de : 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

REALISE 2023 
DEPENSES 1 787,91 € 112 398,75 € 

RECETTES 1 362,00 € 107 780,93 € 

 

REPORT EXERCICE 2022 
DEFICIT   

EXCEDENT 426,00 € 878,68 € 

 

RESTES A REALISER A 
REPORTER SUR 2024 

DEPENSES 0,00 € 0,00 € 

RECETTES 0,00 € 0,00 € 

 

TOTAUX DE CLOTURE DE 
L’EXERCICE 

DEPENSES 1 787,91 € 112 398,75 € 

RECETTES 1 788,00 € 108 659,61 € 

RÉSULTAT CUMULÉ + 0,09 € - 3 739,14 € 

 
Contrairement à ce qui a pu être dit l’année dernière, bien que la commune ait opté pour la comptabilité M57, le compte de 
gestion et le compte administratif sont toujours d’actualité. Seules les communes dites « TEST » ayant signé une convention 
avec la perception disposent du CFU (Compte Financier Unique). 
 
Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU le Code Général des collectivités Locales, 
 
VU le compte de gestion de l’école de musique, présenté par le Trésorier, pour l’exercice 2023, 
 
CONSIDÉRANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif de l’ordonnateur et les écritures du compte de 
gestion du Receveur municipal, 
 

Après délibération le conseil municipal, 
14 VOIX « POUR » 
1 VOIX « CONTRE » (M. ROSSI) 

 
APPROUVE les résultats du compte de gestion 2023 de l’Ecole de Musique 
 
 
2024-04-012 : COMPTE ADMINISTRATIF EXERCICE 2023 – ÉCOLE DE MUSIQUE 
 
Le compte administratif de l’école de musique pour l’exercice 2023, annexé au projet de délibération, présente les résultats 
de clôture suivants : 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 
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REALISE 2023 
DEPENSES 1 787,91 € 112 398,75 € 

RECETTES 1 362,00 € 107 780,93 € 

 

REPORT EXERCICE 2022 
DEFICIT   

EXCEDENT 426,00 € 878,68 € 

 

RESTES A REALISER A 
REPORTER SUR 2024 

DEPENSES 0,00 € 0,00 € 

RECETTES 0,00 € 0,00 € 

 

TOTAUX DE CLOTURE DE 
L’EXERCICE 

DEPENSES 1 787,91 € 112 398,75 € 

RECETTES 1 788,00 € 108 659,61 € 

Résultat cumulé + 0,09 € - 3 739,14 € 

 
Conformément à la règlementation, Monsieur le Maire procèdera, à la désignation du président de séance pour le vote de ce 
compte administratif 2023 et quittera la salle. 
 
M. MICHEL est élu à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
Monsieur le maire passe la parole à Mme MUSIALSKI, responsable des finances, pour exposer le compte 
administratif de l’école de musique. 
 
Mme MUSIALSKI présente le bilan de l’exercice 2023 en comparaison avec le bilan de l’année 2022. Elle précise que 
le déficit de recettes s’explique en raison d’un retard d’encaissement de cours dû à la complexité des tarifs 2022-
2023 mais que le reliquat sera perçu sur 2024. 
 
M. JUSTEAU fait savoir que plus il y a d’élèves et plus le coût pour la commune est élevé. Il est satisfait de voir que 
les élèves se produisent dans la région. Pour l’instant l’étude d’une école intercommunale est toujours en cours. 
 
Mme LARGE rajoute que les élèves qui se produisent partout ne coûtent rien à la commune. En revanche elle 
précise le fait que la popularité de l’école induit mécaniquement un accroissement des cours individuels et donc de 
nos dépenses. À ce jour, un effort conséquent a été porté sur la création des cours collectifs, mais il existe encore 
une marge de progression. Par nature, elle explique que l’établissement est déficitaire tout comme le conservatoire 
ou autre établissement culturel de cette nature, phénomène qui se produit également sur les écoles de musique de 
Verneuil et Vernouillet. Elle fait savoir que cette dernière commune a fait le choix de mettre en place la facturation 
en fonction du quotient familial. 
 
M LARGE complète en indiquant que le ratio de déficit (Nonancourt – Vernouillet) est strictement le même et 
confirme que ce n’est pas un problème de gestion. 
 
M. HUGUET demande si la commune de Vernouillet a pu bénéficier des aides de la CAF du fait de la facturation au 
quotient familial. 
 
M. JUSTEAU confirme que non. Il poursuit en relatant que lors d’une réunion qui s’est tenue en mairie en présence 
du président du Conseil Départemental de l’Eure, celui-ci a souligné la qualité de la prestation de l’école de musique 
de Nonancourt et des élèves. 
 
Mme LARGE reprend la parole en indiquant qu’à ce jour, l’école est amenée à refuser des élèves pour limiter les 
dépenses et que pour certains instruments, il y a une liste d’attente. Seuls les cours collectifs et l’éveil musical 
peuvent encore accueillir des élèves. 
 
M. LARGE craignait une baisse de la fréquentation du fait de l’augmentation des tarifs extérieurs mais finalement, 
cela n’a pas eu de répercussion sur les inscriptions. 
 
Mme BERTHOUT pense qu’il pourrait malgré tout y avoir le contre-coup l’année prochaine. 
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Mme LARGE comprend bien mais elle explique que la subvention départementale perçue n’est versée que 
proportionnellement au nombre d’élèves du département 27. L’école de musique ne perçoit pas de subventions 
pour les élèves du 28, d’où l’intérêt de travailler la dimension intercommunale de l’école. 
 
Mme REY remarque qu’entre 2019 et 2023, on est passé de 77 à 86 élèves. En contrepartie elle constate que la 
subvention n’a pas évolué dans les mêmes proportions puisque qu’elle est passée de de 2.774 € à 38.0000 € et pour 
finir à 70.000 €. 
 
Mme MUSIALSKI l’explique par le fait que lors de la crise du COVID les élèves n’ont pas payé de cours, alors que la 
commune a dû malgré tout rémunérer les professeurs. Ce qui a déséquilibré le budget. 
 
Mme LARGE rappelle que le Département avait annoncé une baisse très sensible des subventions et qu’il s’est 
exécuté. Elle précise que l’année prochaine, cette subvention subira à nouveau une nouvelle baisse. 
 
M. LARGE fait savoir que pour maîtriser les dépenses, un garde-fou a été mis en place en figeant les heures des 
professeurs. 
 
M. TAYOUB demande si les enfants qui sont refusés par manque de place habitent Nonancourt ou d’autres 
communes. 
 
Mme LARGE répond que les refus se font dès que toutes les places sont prises. Par conséquent, cela peut 
effectivement être des Nonancourtois. 
 
M. TAYOUB n’est pas d’accord avec ce principe et estime que l’on devrait d’abord favoriser les administrés de la 
commune. 
 
Mme REY approuve la remarque de M. TAYOUB. 
 
Mme BERTHOUT propose de réserver un nombre de places aux nonancourtois, puis redistribuer le restant aux 
extérieurs. 
 
Mme BREUX fait remarquer que le nombre d’élèves inscrits de St Lubin et Nonancourt, sont quasi identiques au 
regard de la taille respective de chacune des deux communes. 
 
Pas d’autre remarque, M. JUSTEAU quitte la salle et M. MICHEL préside le vote. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU la délibération n° 2024-04-011 du Conseil Municipal en date du 4 avril 2024, portant adoption du Budget Primitif de 
l’école de musique pour l’exercice 2023, 
 
VU la délibération n° 2023-11-068 du Conseil Municipal en date du 9 novembre 2023, portant modification budgétaire n°1 du 
Budget Primitif de l’école de musique pour l’exercice 2023, 
 
VU la délibération N° 2024-03-011 du 28 mars 2024, approuvant le compte de gestion de la commune dressé par le 
Trésorier Principal pour l’exercice 2023, 
 
CONSIDÉRANT la présentation du Compte Administratif de la commune concernant l’exercice 2023, faite par M. Jean-Loup 
JUSTEAU, Maire,  
 
CONSIDÉRANT que M. MICHEL a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du Compte Administratif 2023, 
 
CONSIDÉRANT que M. Jean-Loup JUSTEAU, Maire, s’est retiré au moment du vote, 
 
 

Après délibération le conseil municipal, 
12 VOIX « POUR » 
1 VOIX « CONTRE » (M. ROSSI) 
1 ABSTENTION (M. ETIENNE) 
 

APPROUVE le compte administratif de la commune pour l’exercice 2023 tel que présenté ci-dessus. 
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AUTORISE Monsieur le Maire à signer le compte administratif de l’Ecole de Musique pour l’exercice 2023. 
 
 
2024-04-013 : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2023 SUR L’EXERCICE 2024 - ÉCOLE DE MUSIQUE 
 
Les résultats de fin de clôture du compte administratif de l’école de musique pour l’exercice 2023, sont les suivants. : 
 

Résultat de fonctionnement reporté N-1 (002) + 878,68 € 

Résultat de fonctionnement N - 4 617,82 € 

Résultat cumulé de fonctionnement - 3 739,14 € 

 

Résultat d’investissement reporté N-1 (001) + 426,00 € 

Résultat d’investissement N - 425,91 € 

Résultat cumulé d’investissement + 0,09 € 

 
Restes à réaliser Dépenses :  0,00 € 
Restes à réaliser Recettes :  0,00 € 
Besoin de financement (au 1068) RI : 0,00 € 
 
Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU la délibération n° 2024-04-012, en date du 4 avril 2024, approuvant le Compte Administratif 2023 de l’école de musique,  
 
STATUANT sur l’affectation des résultats de l’exercice 2023, 
 

Après délibération, le conseil municipal 
13 VOIX « POUR » 
1 VOIX « CONTRE » (M. ROSSI) 
1 ABSTENTION (M. ETIENNE) 

 
DÉCIDE d’affecter les résultats 2023 du budget de l’école de musique comme suit : 
 
Reprise en section d’Investissement N + 1 (ligne 001) RI :              + 0,09 € 
Reprise en section de fonctionnement N + 1 (ligne 002) RF :        - 3 739,14 €  
 
 
Madame BERTHOUT a quitté la séance à 20h30, sans donner procuration, elle n’a donc plus pris part aux votes à 
partir de ce point. 
 
 
2024-04-014 : COMPTE DE GESTION COMMUNE – EXERCICE 2023 
 
Le Compte de Gestion correspond aux écritures enregistrées par la perception au vu des dépenses et des recettes réalisées 
par la commune pour l’exercice de l’année écoulée. Ce document doit être en adéquation avec le Compte Administratif de 
l’ordonnateur. Après vérification, le Compte de Gestion de la commune pour l’exercice de l’année 2023, n’appelle ni 
observation, ni remarque et correspond au Compte Administratif 2023 pour un montant de : 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

REALISE 2023 
DEPENSES 1 357 644,87 € 2 065 157,23 € 

RECETTES 683 494,63 € 2 468 486,72 € 

 

REPORT EXERCICE 2022 
DEFICIT   

EXCEDENT 723 399,26 € 1 420 300,04 € 

 

RESTES A REALISER A DEPENSES 860 403,00 € 0,00 € 
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REPORTER SUR 2024 RECETTES 704 085,00 € 0,00 € 

 

TOTAUX DE CLOTURE DE 
L’EXERCICE 

DEPENSES 2 218 047,87 € 2 065 157,23 € 

RECETTES 2 110 978,89 € 3 888 786,76 € 

RÉSULTAT CUMULÉ - 107 068,98 € +1 823 629,53 € 
 
Contrairement à ce qui a pu être dit l’année dernière, bien que la commune ait opté pour la comptabilité M57, le compte de 
gestion et le compte administratif sont toujours d’actualité. Seules les communes dites « TEST » ayant signé une convention 
avec la perception disposent du CFU (Compte Financier Unique). 
 

Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

VU le Code Général des collectivités Locales, 
 

VU le compte de gestion de la commune, présenté par le Trésorier, pour l’exercice 2023, 
 
CONSIDÉRANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif de l’ordonnateur et les écritures du compte de 
gestion du Receveur municipal, 
 

Après délibération le conseil municipal, 
À l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
APPROUVE les résultats du compte de gestion 2023 de la commune. 
 
 
2024-04-015 : COMPTE ADMINISTRATIF EXERCICE 2023 – COMMUNE 
 
Le compte administratif de la commune pour l’exercice 2023, annexé au projet de délibération, présente les résultats de 
clôture suivants : 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

REALISE 2023 
DEPENSES 1 357 644,87 € 2 065 157,23 € 

RECETTES 683 494,63 € 2 468 486,72 € 

 

REPORT EXERCICE 2022 
DEFICIT   

EXCEDENT 723 399,26 € 1 420 300,04 € 

 

RESTES A REALISER A 
REPORTER SUR 2024 

DEPENSES 860 403,00 € 0,00 € 

RECETTES 704 085,00 € 0,00 € 

 

TOTAUX DE CLOTURE DE 
L’EXERCICE 

DEPENSES 2 218 047,87 € 2 065 157,23 € 

RECETTES 2 110 978,89 € 3 888 786,76 € 

Résultat cumulé - 107 068,98 € + 1 823 629,53 € 

 
Conformément à la règlementation, Monsieur le Maire procèdera, à la désignation du président de séance pour le vote de ce 
compte administratif 2023 et quittera la salle. 
 
M. MICHEL est élu à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
M. JUSTEAU repasse la parole à Mme MUSIALSKI pour donner les explications sur le Compte Administratif de la 
commune. 
 
Mme MUSIALSKI présente les dépenses et les recettes réalisées durant cet exercice. 
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M. JUSTEAU fait remarquer que cette année, il a été fait le choix de présenter le budget par thématique, frais de 
personnel inclus de manière à mieux voir ce qui est dépensé. Il précise que les frais de sécurité ont un peu 
augmenté pour remettre en conformité les différents bâtiments et notamment le PPMS de l’école, obsolète depuis 
quelques années, tout comme l’alarme de la mairie. L’idée étant de mettre en sécurité tous les bâtiments dans les 
meilleurs délais. Il poursuit en précisant que pour la partie « énergie et eau » la commune maîtrise plutôt bien la 
situation par rapport à l’inflation annoncée. En termes de dépenses d’entretien des bâtiments, il se félicite de voir 
que les dépenses de rénovation réalisées pour la réfection de la salle des fêtes ou encore de la salle des archives, 
n’ont finalement pas trop impacté le budget grâce notamment aux subventions obtenues sur la plupart des travaux. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS souligne qu’il est effectivement important de le faire savoir car il a souvent des retours 
d’administrés lui faisant remarquer que ce sont eux qui paient toutes ces dépenses. À cela il répond qu’il n’y a 
qu’une petite partie qui est à la charge des contribuables, la plus grosse partie étant financée par les subventions. 
 
M. JUSTEAU approuve cette remarque et précise qu’il s’agit bien là du rôle de l’élu d’informer et d’expliquer aux 
administrés le fonctionnement. 
 
M. HUGUET confirme que les subventions obtenues viennent enrichir la commune et permettent d’entretenir le 
patrimoine à moindre coût. 
 
Concernant le fonds de roulement, M. JUSTEAU fait savoir que s’il s’élève à 1.700.000 €, il peut très vite être réduit 
lors de travaux impromptus à réaliser en urgence, notamment sur du patrimoine tel que l’église. Ne pas perdre de 
vue également que si la commune souhaitait emprunter, les banques s’assurent en premier lieu que le montant de 
ce fonds soit suffisant. 
 
Concernant les charges de personnel, ce chapitre est difficilement prévisible en raison des fluctuations telles que 
les revalorisations des salaires, des heures supplémentaires ou des remplacements d’agents en arrêt maladie. Si 
sur ce dernier point, nous bénéficions des remboursements des assurances, ceux-ci sont enregistrés dans nos 
recettes mais ne viennent, en aucun cas, réduire nos charges de personnel.  
 
Les dotations de l’état et les impôts représentent une grande partie des recettes de la commune. Cependant M. 
JUSTEAU précise que, selon l’AMF, la DGF pourrait baisser pour 4 communes sur 5 au niveau national.  
 
Mme MUSIALSKI fait savoir que contrairement aux années précédentes, les travaux réalisés en régie, c’est-à-dire 
directement par les agents du service technique, sont désormais éligibles au FCTVA (Fonds de Compensation de la 
TVA). 
 
M. JUSTEAU rajoute que non seulement cela représente des économies pour la commune mais cela met également 
en valeur nos agents. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS constate que les agents disposent d’une palette de compétences qu’il n’avait même pas 
soupçonnée. Ce qui est plutôt positif. 
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU la délibération n° 2023-04-029 du Conseil Municipal en date du 13 avril 2023, portant adoption du Budget Primitif de la 
commune pour l’exercice 2023, 
 
VU la délibération n° 2023-11-067 du Conseil Municipal en date du 9 novembre 2023, portant modification budgétaire n°1 du 
Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2023, 
 
VU la délibération n° 2023-12-083 du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2023, portant modification budgétaire n°2 
du Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2023, 
 
VU la délibération N° 2024-03-014 du 4 avril 2024, approuvant le compte de gestion de la commune dressé par le Trésorier 
Principal pour l’exercice 2023, 
 
CONSIDÉRANT la présentation du Compte Administratif de la commune concernant l’exercice 2023, faite par M. Jean-Loup 
JUSTEAU, Maire,  
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CONSIDÉRANT que M. MICHEL a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du Compte Administratif 2023, 
 
CONSIDÉRANT que M. Jean-Loup JUSTEAU, Maire, s’est retiré au moment du vote, 
 

Après délibération le conseil municipal, 
12 VOIX « POUR » 
1 ABSTENTION (M. ETIENNE) 

 
 
APPROUVE le compte administratif de la commune pour l’exercice 2023 tel que présenté ci-dessus. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le compte administratif de la commune pour l’exercice 2023. 
 
 
2024-04-016 : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2023 SUR L’EXERCICE 2024 - COMMUNE 
 
Les résultats de fin de clôture du compte administratif de la commune pour l’exercice 2023, sont les suivants. : 
 

Résultat de fonctionnement reporté N-1 (002) + 1 420 300,04 € 

Résultat de fonctionnement N + 403 329,49 € 

Résultat cumulé de fonctionnement + 1 823 629,53 € 
 

Résultat d’investissement reporté N-1 (001) + 723 399,26 € 

Résultat d’investissement N - 674 150,24 € 

Résultat cumulé d’investissement + 49 249,02 € 
 
Restes à réaliser Dépenses :  860 403,00 € 
Restes à réaliser Recettes :  704 085,00 € 
Besoin de financement (au 1068) RI : 107 068,98 € 
 
Pas de remarque, il est procédé au vote. 
 
VU la délibération n° 2024-04-015, en date du 4 avril 2024, approuvant le Compte Administratif 2023 de la commune, 
 
STATUANT sur l’affectation des résultats de l’exercice 2023, 
 

Après délibération, le conseil municipal 
À l’unanimité des membres présents et représentés 

 
DÉCIDE d’affecter les résultats 2023 du budget de l’école de musique comme suit : 
 
Reprise en section d’Investissement N + 1 (ligne 001) RI :       49 249,02 € 
Reprise en section de fonctionnement N + 1 (ligne 002) RF :  1 716 560,55 € 
2024-04-017 : BUDGET PRÉVISIONNEL ÉCOLE DE MUSIQUE – EXERCICE 2024 
 
Monsieur le Maire donne lecture des dépenses et recettes à prévoir en fonctionnement et en investissement pour l’école de 
musique en 2024. 
 
M. JUSTEAU passe la parole à Mme MUSIALSKI pour présenter le budget prévisionnel 2024 de l’école de musique. 
 
Mme MUSIALSKI présente la prévision des dépenses et recettes pour l’exercice 2024. 
 
Pas de remarque, il est procédé au vote. 
 
VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du Budget 
Primitif, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget Principal, 
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VU la délibération n° 2024-04-013 du 4 avril 2024, portant affectation du résultat 2023 de l’école de musique sur l’exercice 
2024, 
 
VU le Budget Primitif de l’exercice 2024 présenté en séance et transmis avec l’ordre du jour en date du 27 mars 2024 
Après délibération, le Conseil Municipal, 
 
APPROUVE le Budget Primitif de l’école de musique pour l’exercice 2024, par chapitre de la manière suivante : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT DÉPENSES 1 845,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

21 Immobilisations corporelles 1 845,00 € 13 « pour » et 1 « contre » 

Report résultat déficitaire 0,00 € 13 « pour » et 1 « contre » 

SECTION D’INVESTISSEMENT RECETTES 1 845,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

001 Report excédent d’investissement 0,09 € 13 « pour » et 1 « contre » 

023 Virement à la section d’investissement 1 844,91 € 13 « pour » et 1 « contre » 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT DÉPENSES 114 865,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

002 Report déficit résultat de fonctionnement 3 739,14 € 13 « pour » et 1 « contre » 

021 Virement à la section d’investissement 1 844,91 € 13 « pour » et 1 « contre » 

011 Charges à caractère général 2 780,00 € 13 « pour » et 1 « contre » 

012 Charges de personnel et frais assimilés 106 000,00 € 13 « pour » et 1 « contre » 

65 Autres charges de gestion courante 100,95 € 13 « pour » et 1 « contre » 

67 Charges exceptionnelles 300,00 € 13 « pour » et 1 « contre » 

68 Provisions 100,00 € 13 « pour » et 1 « contre » 

SECTION DE FONCTIONNEMENT RECETTES 114 865,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

70 Produits de services, du domaine et ventes diverses 40 000,00 € 13 « pour » et 1 « contre » 

74 Dotations, subventions et participations 74 862,00 € 13 « pour » et 1 « contre » 

75 Autres produits de gestion courante 3,00 € 13 « pour » et 1 « contre » 
 
 
2024-04-018 : BUDGET PRÉVISIONNEL DE LA COMMUNE – EXERCICE 2024 : 
 
Monsieur le Maire donne lecture des dépenses et recettes à prévoir en fonctionnement et en investissement pour la 
commune en 2024. 
 
M. JUSTEAU repasse la parole à Mme MUSIALSKI pour présenter le budget prévisionnel 2024 de la commune. 
 
Mme MUSIALSKI présente la prévision des dépenses et recettes pour l’exercice 2024. 
 
Pour compléter cette présentation, Mme LAMART explique que plus la ligne budgétaire relative aux recettes 
exceptionnelles est importante, plus les finances de la commune sont saines puisque ces recettes constituent le 
fonds de roulement. Elle indique également que les charges de personnel sont maîtrisées puisqu’elles ne s’élèvent 
qu’à 30% des dépenses globales, ce qui est vraiment peu comparativement à d’autres collectivités. 
 
M. JUSTEAU confirme. Pour en avoir discuté avec d’autres maires, ce taux est relativement bas. Il rajoute que cela a 
également était confirmé par notre conseiller délégué de la perception. 
 
M. LARGE cite en exemple les hôpitaux, pour lesquels les charges de personnel peuvent atteindre 75 % des 
dépenses globales. 
 
Concernant la subvention du centre bourg, M. JUSTEAU précise que les 60% déjà actés correspondent aux 
notifications reçues de l’état et de la région. Pour ce qui est du département, la commune a d’ores et déjà un accord 
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de principe de 18%, mais pour l’instant ce taux est toujours en négociation pour tenter d’atteindre 20%. Tant que 
nous n’avons pas reçu de notification, il ne nous est pas possible d’inscrire cette recette dans le budget. Il poursuit 
sur les archives de la commune. Il se satisfait d’avoir validé cette opération pour pourvoir faciliter à tous le travail 
de recherche. Il précise qu’à chaque changement de maire, normalement un PV de récolement doit être établi. En 
l’état ce travail était impossible à effectuer. M. JUSTEAU pointe la très bonne prestation de l’archiviste, Pour cette 
mission, la commune a relativement bien été subventionnée puisqu’en règle générale, la DRAC finance à hauteur de 
30 %. Pour Nonancourt, s’agissant d’une préconisation du service des archives départementales après visite sur 
site et au vu de l’état des lieux, nous avons pu bénéficier de 50 %. 
 

Pour ce qui est de la dette, M. JUSTEAU fait remarquer que l’endettement de la commune reste maîtrisé puisqu’elle 
représente 76 € par habitant. Un emprunt va se terminer en 2026. Logiquement l’état des finances de la commune 
permet de poursuivre les projets, sans avoir recours à un emprunt au moins pour les 2 ans à venir. 
 

Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 

VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du Budget 
Primitif, 
 

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget Principal, 
 

VU la délibération n° 2024-04-016 du 4 avril 2024, portant affectation du résultat 2023 de la commune sur l’exercice 2024, 
 

VU le Budget Primitif de l’exercice 2024 présenté en séance et transmis avec l’ordre du jour en date du 27 mars 2024, 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, 
 
APPROUVE le Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2024, par chapitre de la manière suivante : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT DÉPENSES 1 486 805,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

041 Transfert frais d’études suivis de travaux 51 000,00 € Unanimité 

16 Emprunts et dettes assimilées 152 005,00 € Unanimité 

20 Immobilisations incorporelles 82 384,00 € Unanimité 

204 Subvention d’équipement versées 118 817,00 € Unanimité 

21 Immobilisations corporelles 342 602,00 € Unanimité 

23 Immobilisation en cours 739 997,00 € Unanimité 

    

SECTION D’INVESTISSEMENT RECETTES 1 486 805,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 
001 Solde d’exécution 49 249,02 € Unanimité 

021 Virement de la section de fonctionnement 214 331,00 € Unanimité 

040 Amortissements 35 060,45 € Unanimité 

041 Transfert frais d’études suivis de travaux 51 000,00 € Unanimité 

10 Dotations, fonds divers et réserves 325 780,53 € Unanimité 

13 Subventions d’investissement 811 384,00 € Unanimité 

SECTION DE FONCTIONNEMENT DÉPENSES 3 986 357,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

011 Charges à caractère général 792 592,39 € Unanimité 

012 Charges de personnel et frais assimilés 1 130 000,00 € Unanimité 

023 Virement à la section d’investissement 214 331,00 € Unanimité 

042 Amortissements 38 061,00 € Unanimité 

65 Autres charges de gestion courante 486 173,61 € Unanimité 

66 Charges financières 26 041,00 € Unanimité 

67 Charges exceptionnelles 1 299 158,00 € Unanimité 

SECTION DE FONCTIONNEMENT RECETTES 3 986 357,00 € 

CHAP LIBELLÉ   
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002 Excédent de fonctionnement 1 716 560,55 € Unanimité 

013 Atténuations de charge 20 000,00 € Unanimité 

70 Produits de services, du domaine et ventes diverses 92 200,45 € Unanimité 

73 Impôts et taxes 462 180,00 € Unanimité 

731 Fiscalité locale 1 008 506,00 € Unanimité 

74 Dotations, subventions et participations 660 100,00 € Unanimité 

75 Autres produits de gestion courante 23 800,00 € Unanimité 

76 Frais financiers 10,00 € Unanimité 

77 Produits exceptionnels 3 000,00 € Unanimité 
 
 
2024-04-019 : TAUX DE FISCALITÉ DIRECTE LOCALE – EXERCICE 2024. 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres que les taux de fiscalité directe locale doivent être votés en Conseil Municipal 
indépendamment du vote du budget et ce avant le 15 avril de l’année en cours. 
 
Monsieur le maire présente l’état 1259, comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de référence, les 
allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
 
Il est proposé de maintenir les taux d’imposition pour l’exercice 2024 
 
M. JUSTEAU rappelle que l’année dernière, il avait été évoqué une possible augmentation de la taxe d’habitation. 
Après vérification, il s’avère qu’augmenter cette taxe oblige en parallèle à augmenter les autres.  
 
M. HUGUET indique que la commune pourrait aussi faire le choix de diminuer cette taxe. Il explique que certaines 
communes de l’Eure ont appliqué une baisse après avoir revu la valorisation de certains biens de leur cadastre. 
 
Mme LEHR apporte une précision sur le taux de 51,51 %. Elle précise que cela correspond au total de toutes les 
taxes confondues. 
 
M. JUSTEAU pense que tant que les finances de la commune sont saines, il n’y a pas lieu d’augmenter ce taux. 
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 
VU le code des impôts, 
 
VU les pages 1 et 2 de l’état n° 1259 portants notification des bases prévisionnelles de fiscalité directe mise en ligne par 
la Direction Départementale des Finances Publiques,  
 
CONSIDÉRANT la date limite de vote des budgets et de fixation des deux taxes directes locales fixée au 15 avril de l’année 
en cours, 
 
CONSIDÉRANT que le vote des taux doit faire l’objet d’une délibération spécifique distincte du vote des budgets. 
 
CONSIDÉRANT la volonté politique de la ville de maintenir ces taux, 
 

APRÈS DELIBERATION LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITE DES MEMBRES PRESENTS, 

 
DÉCIDE de maintenir les taux de fiscalité directe locale pour l’exercice 2024 tels qu’en 2023, à savoir : 

- Taxe foncière bâti : 51,51 % 
- Taxe foncière non bâti : 56,82 % 
- Taxe d’habitation :13,13 % 

 
DIT que l’état 1259 complété sera transmis pour application à la direction départementale des finances publiques, 
accompagné de la présente délibération. 
 
2024-04-020 : SUBVENTIONS CCAS ET ÉCOLE DE MUSIQUE 
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Le budget primitif pour l’exercice 2024, fait état d’un vote par chapitre. Il appartient au conseil municipal de prendre une 
délibération pour attribuer nominativement ces deux subventions. Aussi, le montant de ces subventions se décompose de la 
manière suivante 
 

 
 
 
 
 

 
Mme REY, ayant procuration pour M. ROSSI, fait savoir qu’il s’oppose à cette délibération, estimant que le coût de 
l’école de musique est exorbitant proportionnellement à la subvention versée pour l’action sociale. Pour sa part, 
elle précise qu’elle va s’abstenir, pour les mêmes raisons et notamment au regard du bilan de l’école de musique 
qui quantifie à 17 le nombre élèves nonancourtois inscrits. Elle regrette que pour une commune de 2400 habitants 
la subvention du CCAS ne soit pas plus importante. 
 
M. JUSTEAU entend mais explique que ce montant correspond à sa propre demande. 
 
Mme REY l’accorde mais précise qu’il lui a été demandé de ne pas augmenter trop ce budget. Elle a donc établi sa 
prévision en conséquence. 
 
M. HUGUET demande si les 17.000 € versés, incluent des frais de personnel pour le CCAS. 
 
Mme REY répond que non. Le personnel œuvrant pour le CCAS est rémunéré sur le budget de la commune. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS demande quelle est la nature des dépenses du CCAS. 
 
Mme REY explique qu’il s’agit d’aides diverses telles que des prises en charge de factures d’électricité, d’eau, de 
loyer, de cantine… Mais cela peut être également des bons alimentaires. Pour les seniors, il y a le repas ou des thés 
dansants et les bons de noël. 
 
Concernant la subvention du CCAS, M. JUSTEAU rajoute que c’est une subvention d’équilibre mais que cela ne 
correspond pas au budget en lui-même, celui-ci s’élevant à 30.000 €. 
 
M HUGUET suggère que la commune fasse une DM dans le courant de l’année, pour augmenter ce montant, dans la 
mesure du raisonnable, si celui-ci n’était pas suffisant. Il revient cependant sur la question relative au personnel et 
savoir si ces charges avaient été évaluées, ce qui pourrait permettre de mieux comparer l’écart avec l’école de 
musique. 
 
Mme REY n’a pas étudié ce point mais trouve l’idée très intéressante pour le prochain budget. Elle trouve que les 
missions confiées au CCAS sont de plus en plus conséquentes et que la quantité d’heures attribuées aux agents 
dédiés à ce service n’est plus suffisante. 
 
M. LARGE estime qu’il faudrait une homogénéité dans la lecture des budgets entre le CCAS et l’école de musique. It 
propose, soit d’intégrer les frais de personnel du CCAS sur son budget propre, soit de basculer les frais de 
personnel de l’école de musique sur le budget de la commune. 
 
Mme REY y songe du fait qu’il y a de plus en plus de monde en souffrance et qu’elle s’aperçoit qu’il y a beaucoup 
de logistique qui en découle. 
 
M. JUSTEAU est favorable à cette étude mais aussi de comparer avec ce qui se pratique sur les autres communes. 
 
M. LARGE pense que pour les prochaines années, il serait plus judicieux de voter ces deux subventions 
indépendamment. 
 
Pas d’autre question, il est procédé au vote. 
 
VU le code Général des collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de passer en délibération cette décision budgétaire. 
 

• CCAS 

• ÉCOLE DE MUSIQUE 

17 003,61 € 

69 862,00 € 
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Après délibération, le Conseil Municipal, 
12 VOIX « POUR » 
1 VOIX « CONTRE » (M. ROSSI) 
1 ABSTENTION (MME REY) 
 

VALIDE la subvention du CCAS de l’année 2024, pour un montant de 17.003,61 € ; 
 
VALIDE la subvention de l’école de musique de l’année 2024, pour un montant de 69.862,00 € ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement de ces subventions. 
 
 
2024-04-021 : RÈGLEMENT INTÉRIEUR FIXANT LES MODALITÉS D’INDEMNISATION AUX COMMERÇANTS DE LA 
VILLE 
 
Afin de pouvoir indemniser les commerçants et artisans susceptibles de subir des pertes liées aux travaux de 
réaménagement du centre bourg, par délibération n° 2023-12-077 du 14 décembre 2023, à l’unanimité des membres 
présents et représentés, les membres ont approuvé la convention relative à la mise en place d’une commission 
d’indemnisation en partenariat avec la Chambre du Commerce et de l’Industrie, portes de Normandie, à Évreux. 
 
Afin d’instruire et d’émettre un avis sur les dossiers déposés, il convient au préalable, pour un maximum d’équité envers 
chaque demandeur, d’élaborer et de valider le règlement spécifique à l’indemnisation amiable, tel que présenté.  
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS rappelle qu’une première délibération avait été prise aux fins de pouvoir indemniser les 
commerçants, uniquement implantés sur la place de l’église, qui auraient subi une perte de leur chiffre d’affaires 
durant la période des travaux. Le but de ce règlement intérieur consiste à fixer les paramètres ouvrant droit à 
indemnisation ainsi que le plafond alloué par commerçant. Il indique que d’ores et déjà deux ou trois commerçants 
devraient en faire la demande. 
 
M. JUSTEAU rajoute que passer par la CCI permet d’avoir un jugement impartial, quelle que soit la demande, car de 
fait la commune n’est pas le seul décideur. Tel que stipulé dans l’article 2 du présent règlement, seront intégrés 
dans cette commission, les représentants de la mairie, de la chambre du commerce et métiers de l’artisanat ainsi 
que le président du tribunal administratif de Rouen ou son représentant, sachant que ce dernier préside la 
commission. Malgré tout, il tient à préciser que même s’ils ont été impactés par les travaux, les commerçants n’ont 
eu aucune journée de fermeture. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS précise que les règles fixées sont claires et objectives pour tout le monde. Il explique que 
ce dispositif, qui avait été mis en place sur la commune de CONCHES, avait bien fonctionné et peu de commerçants 
en avait fait la demande. 
 
Mme LAMART fait savoir qu’avant d’être soumis au vote du conseil municipal, le présent règlement a été 
préalablement soumis et approuvé par le président du tribunal administratif de Rouen. 
 
Pas d’autre question, il est procédé au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales, 
 
VU la délibération n°2023-12-077 du 14 décembre 2023 portant création d’une commission d’indemnisation en en 
partenariat avec la Chambre du Commerce et de l’Industrie, portes de Normandie, à Évreux. 
 
VU le règlement présenté permettant une étude et de donner un avis, de manière à être le plus équitable envers chaque 
demandeur. 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de mettre en place ce règlement, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE le règlement fixant les modalités d’indemnisation des commerçants et commerçants ayant subi des pertes 
consécutives aux travaux de réaménagement du centre bourg, 
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AUTORISE Monsieur le maire à signer le présent règlement et à le faire appliquer. 
 
DIT que la dépense est inscrite au budget de l’exercice 2024. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
 

1 –. MARCHÉ. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS revient sur la problématique des tarifs des places de marché et demande si cela doit 
repasser en délibération. 
 
Mme LAMART attend justement le retour de la commission pour pouvoir l’inscrire à l’ordre du jour d’une prochaine 
séance. 
 
Mme LEHR précise que la commission a déjà bien avancé et simplifié ces tarifs mais elle est encore dans l’attente 
de complément d’information relatif aux cirques. 
 
 

2 –. OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC. 
 
M. JUSTEAU fait savoir que certains commerçants ont fait la demande pour utiliser l’espace public au vu d’y 
installer des terrasses. S’il y est tout à fait favorable, notamment pour une reprise de la vie locale, il préfère attendre 
de savoir combien et quels commerçants seraient intéressés ainsi que la dimension de l’espace souhaité, ceci afin 
de statuer pour chaque demande de manière à être le plus équitable possible. 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 22H30. 


